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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’action sociale, de la santé et 
de la fonction publique   s’est réunie le lundi 29 avril 
2019, en séance publique de commission, afin d’exa-
miner le projet de décret relatif à l’aide aux Gens du 
voyage modifiant la  Deuxième partie, Livre 1er, Titre 
VII, du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé 
(Doc. 1319 (2018-2019) – N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : M. Delfosse (art. 47.4), Mme Durenne, Mmes Morreale (Présidente), Pécriaux, M. P. Prévot, Mmes Salvi (Rapporteuse), 
Tillieux, Vandorpe, Versmissen-Sollie.

Ont assisté aux travaux : M. Daele.
Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de la Simplification administrative.
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Mme la Ministre indique au préalable que le projet 
de décret relatif à l’accueil des Gens du voyage est un 
décret vraiment important. En effet, on se situe ici à la 
croisée des valeurs humaines, des vrais enjeux de coha-
bitation, d’une approche qui reste encore teintée de dis-
criminations ou d’a priori à l’égard de ces personnes. 

Sur le plan politique,  la thématique des Gens du 
voyage se doit d’être réfléchie à la fois sous l’angle des 
usagers, c’est-à-dire des Gens du voyage eux-mêmes, et 
de l’organisation locale.

Comme le mentionne le Centre de médiation des Gens 
du voyage, on estime qu’il y a environ 15 000 personnes 
dites Gens du voyage en Belgique réparties entre la 
Flandre, Bruxelles et la Wallonie. Il convient d’ajouter 
à ce nombre les Gens du voyage des pays limitrophes 
séjournant en Belgique pour quelques semaines ou 
quelques mois par an.

Contrairement aux idées reçues, les Gens du voyage 
ne sont pas des nouveaux venus. Leur présence et leur 
mode de vie sont documentés en Belgique depuis le 
XVe siècle. 

On rencontre une très large diversité de situations chez 
ces personnes, que ce soit dans la pratique du mode de 
vie mobile, au niveau de la situation sociale ou profes-
sionnelle. Leur caractéristique commune est un mode de 
vie plus ou moins mobile selon les périodes de l’année 
et les circonstances de la vie. Cette mobilité des Gens 
du voyage permet le développement des activités écono-
miques ainsi que de les relations familiales, sociales et 
professionnelles de ces personnes. 

Ce mode de vie mobile recouvre, pour la plus grande 
majorité des familles, deux dimensions essentielles : 

– �le séjour temporaire, que ce soit en Belgique ou dans 
un des pays limitrophes (France, Allemagne ou Pays-
Bas). Les périodes de séjour temporaires varient, mais 
la demande la plus courante se situe entre sept jours et 
trois semaines;

– �l’ancrage local. Ils habitent aussi une commune qui est 
leur lieu de résidence habituel, même s’ils voyagent 
durant des périodes plus ou moins longues selon les 
familles. Ainsi, les Gens du voyage sont ancrés au 
niveau local dans un lieu qui est aussi le lieu de séjour 
durant l’hiver.
Le Gouvernement wallon souhaite permettre l’éclo-

sion de davantage de terrains d’accueil aménagés sur le 

territoire wallon, afin de rencontrer les préoccupations 
des Gens du voyage en matière de sécurité, de stabilité 
de leur famille, mais aussi en vue de favoriser l’accès à 
l’éducation.

Comme la résolution déposée par MM. les députés 
Daele et Hazée le mentionne, il convient d’organiser 
un accueil en bonne entente avec les communes et les 
citoyens. 

Dans cet objectif, le texte du décret en projet prévoit, 
d’une part, la possibilité de créer des aires d’accueil et, 
d’autre part, d’apporter un financement annuel de fonc-
tionnement permettant notamment de soutenir une aide 
sociale aux occupants des aires. 

La création d’aires d’accueil n’est pas seulement une 
possibilité offerte par le projet, mais elle sera concréti-
sée via un appel à projet à hauteur de 5 000 000 d’euros 
que le Gouvernement lancera après l’adoption du texte en 
projet. Celui-ci prévoira un financement de 500 000 euros 
par projet à l’attention des communes demanderesses et la 
possibilité de créer 10 aires supplémentaires. 

Le projet distingue également les périodes de séjours 
temporaires et les séjours hivernaux. Ces séjours hiver-
naux sont ainsi mis en avant pour rendre compte des 
difficultés de familles du voyage belges. Les communes 
peuvent clairement prévoir et organiser l’accueil durant 
cette période hivernale. 

Par ailleurs, le texte proposé est aussi axé sur la recon-
naissance d’un organe de médiation en précisant ses 
missions, en lui apportant les moyens budgétaires néces-
saires pour fonctionner et en les pérennisant. Cet organe 
a un rôle essentiel dans cette politique parce qu’il fait 
le lien entre les gens du voyage, les communes, le poli-
tique et l’administration wallonne. Son action d’accom-
pagnement, d’information des communes est également 
cruciale. 

Outre ce texte en matière d’action sociale, le Gou-
vernement wallon, sur sa proposition, proposera égale-
ment une évolution majeure dans cette thématique via 
la reconnaissance de l’habitat léger. Mme la Ministre 
s’est octroyée une compétence qui n’était pas la sienne 
puisque c’est bien sur proposition de Mme la Ministre 
du Logement que l’habitat léger va évoluer.

I. EXPOSÉ DE MME GREOLI, 
MINISTRE DE L’ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ  

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 
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Mme Tillieux remercie Mme la Ministre de déposer 
un texte sur l’accueil des Gens du voyage. Il s’agit d’un 
sujet qui est régulièrement évoqué, qui suscite parfois 
des incompréhensions en termes d’accueil des Gens du 
voyage sur les différents espaces proposés. De nom-
breuses images stéréotypées sont aussi véhiculées. Il est 
donc important que les pouvoirs publics organisent l’ac-
cueil de ces personnes lorsqu’elles transitent en général 
vers les contrées ensoleillées du sud de la France et lors 
de leur retour.

Elle met en exergue le fait que plus on organise et 
on maîtrise les aires d’accueil et mieux la cohabitation 
pourra se faire dans des conditions favorables, en tout 
cas comprises par les uns et par les autres, afin de casser 
les préjugés qui existent avec la population en général.

Elle se focalise sur la question de l’accueil en période 
hivernale. Elle se réfère à un débat généré dans une 
commune en particulier, par rapport au fait que le terrain 
existant était inaccessible en hiver puisque les installa-
tions n’étaient pas prévues pour être protégées contre le 
gel. Malheureusement, les personnes transitant par là en 
période hivernale se voyaient refuser l’accès au terrain. 

Il est donc clair, selon elle, que l’accueil hivernal n’est 
pas une obligation. Or, le décret en projet ouvre une pos-
sibilité d’accueil en période hivernale. Il conviendra que 
le Gouvernement fixe, dans les conditions de l’appel à 
projets, les conditions afin que les aires d’accueil soient 
construites pour permettre cet accueil, en particulier en 
Wallonie en vue de  protéger les installations contre le 
gel.

Elle rappelle que le président des Gens du voyage 
avait menacé de bloquer surtout l’accès aux grandes 
villes pour se faire entendre. Mme Tillieux aimerait 
savoir si Mme la Ministre a pu organiser une rencontre 
avec le président et les membres des Gens du voyage.

Mme Tillieux signale par ailleurs qu’elle a été solli-
citée par le président des Gens du voyage afin que les 
autorités publiques reconnaissent expressément l’organe 
représentatif des Gens du voyage. Elle demande si Mme 
la Ministre a reçu cette demande et si elle l’a concrétisée. 

Elle se réfère à une résolution que le groupe PS avait 
déposé sur la table du Parlement et qui prévoyait que 
le Centre de médiation définisse avec le Gouvernement 
les différents secteurs des aires de passage. Elle souhaite 
que le Gouvernement soit attentif à cette question. 

Elle aimerait donc savoir si, dans le cadre des appels 
à projets sur base volontaire, le Gouvernement fixera 
la répartition des futures aires en accord avec le Centre 
de médiation des Gens du voyage et avec l’Associa-
tion représentative des Gens du voyage pour s’assurer 
qu’elles représenteront bien les différents besoins des 
communautés en termes de répartition territoriale. Si 
une attention n’est pas réservée à cet égard, il se pour-
rait que des communes, qui ne sont pas du tout situées 
sur les circuits de passage, puissent propose d’installer 

une aire de passage, qui ne servirait finalement à rien, 
puisqu’elle ne serait pas fréquentée. Cela représenterait 
alors un gaspillage d’argent public. 

Mme Tillieux se réfère aussi à la position de l’associa-
tion des provinces wallonnes contre un accueil organisé 
obligatoire par les provinces. La résolution PS deman-
dait au Gouvernement d’encourager les provinces à 
adopter un règlement pour l’accueil des grands rassem-
blements, qui peuvent aller jusqu’à 100, 120, voire 150 
caravanes, et qui sont beaucoup moins fréquents sur le 
territoire. 

Par rapport à ces grands rassemblements, la demande 
ne semble pas aussi contraignante que l’accueil et l’amé-
nagement d’aires. En concertation avec les communes, 
il s’agit de prévoir un mode opératoire pour ce type 
d’accueil, puisque les communes doivent transmettre en 
début d’année un cadastre des terrains disponibles. Ce 
cadastre est transmis à l’organisme de médiation. 

Mme Tillieux constate que le décret en projet se limite 
aux petits rassemblements, qui sont plus nombreux sur 
le territoire wallon. Elle se demande s’il ne serait pas 
opportun de prévoir des règles pour  les grands rassem-
blements, qui sont plus problématiques à gérer, tant 
auprès des communes qui rechignent à accueillir autant 
de caravanes qu’auprès des riverains qui souvent s’en 
émeuvent. 

Elle signale que l’Union des villes et communes de 
Wallonie a remis un avis positif, mais a aussi formulé la 
remarque suivante : elle demandait que la Région prenne 
aussi sa part de responsabilité en mettant en place sur ses 
domaines des aires d’accueil. Elle se demande si cette 
remarque ne serait pas de nature à faciliter l’accueil de 
ces grands rassemblements sur des terrains qui appar-
tiennent à la Région. Ce type d’aires ne pourrait-il pas 
être compatible avec d’autres infrastructures existantes, 
telles que les aires autoroutières ?

Enfin, l’oratrice souhaite obtenir des précisions sur 
l’ouverture du futur financement aux communes qui ont 
été retenues et désignées comme communes pilotes pour 
les précédents projets, qui n’ont pas pu être mené à bien 
jusqu’ici. 

L’administration aurait informé une commune qu’elle 
ne pourrait pas prétendre au nouveau projet de finan-
cement et qu’elle serait obligée de rester dans l’ancien 
système. Mme Tillieux aimerait savoir si les communes 
pilotes désignées par le passé pourront prétendre aux 
nouveaux systèmes de financement.  

Mme Salvi constate que ce projet de décret était lar-
gement attendu. Il a fait aussi l’objet de nombreuses 
interpellations, tant de la majorité que de la minorité, au 
sein de la présente commission. 

Elle observe que les 23 articles proposés, outre la 
partie relative à l’agrément et au subventionnement d’un 
organisme de médiation des Gens du voyage, prévoient 
également le financement des communes en termes d’in-

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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frastructures et en fonctionnement pour les opérateurs 
disposant d’aires d’accueil aménagées. 

Elle estime que la réforme proposée apporte une réelle 
plus-value, une réelle aide aux Gens du voyage, au tra-
vers notamment de quatre mesures importantes :

– �en promouvant leur intégration;
– �en soutenant un accueil concerté et de qualité pour les 

Gens du voyage;
– �en accroissant le nombre d’aires accessibles aux Gens 

du voyage;
– �en octroyant des subventions en vue de l’acquisition, 

de l’aménagement et de l’extension d’aires à destina-
tion de ceux-ci.
L’intervenante admet que lorsque les gens du voyage 

occupent des terrains qui ne sont pas directement des-
tinés à leur accueil, les riverains sont souvent sur la 
défensive et la situation peut vite dégénérer. Une série 
de questions dans l’imaginaire collectif ne font qu’aug-
menter les inquiétudes. Il convient dès lors d’enca-
drer au mieux le mode de fonctionnement des gens du 
voyage, qu’il faut à juste titre respecter, afin que le vivre 
ensemble puisse se mettre en place de la meilleure façon 
possible.

La multiplication sur le territoire de lieux décents 
pour les Gens du voyage constitue aussi une opportunité 
pour le Gouvernement, car cela permettra de procurer à 
ces populations un accompagnement social et sanitaire 
beaucoup plus approprié. Cela offre également l’oppor-
tunité aux autorités locales de mieux encadrer leur pré-
sence sur leur territoire et de montrer à la population 
locale que le passage est géré, plutôt que nié et subi, 
dans une volonté de vivre ensemble. 

Le texte du décret en projet permet une plus large 
solidarité territoriale à l’échelle de la Région wallonne, 
la part de l’effort étant partagé. Cela évite qu’une poi-
gnée de communes ne concentre toutes les demandes 
d’accueil et que les autres se contentent de renvoyer les 
groupes vers ces mêmes communes. Cela réduit éga-
lement les risques d’implantation sauvage de groupes 
dans des lieux inappropriés, ce qui est source de tensions 
locales multiples, dès lors que des aires adéquates auront 
été créées en plus grand nombre. 

En bref, il s’agit de garantir au maximum la paix 
sociale sur l’ensemble du territoire wallon.

Mme Salvi reconnaît que jusqu’ici, la politique régio-
nale menée en matière d’accueil des Gens du voyage 
était fondée sur l’incitation à la responsabilité, appelant 
les communes à s’inscrire dans un processus volontaire 
de création d’aires d’accueil plus ou moins équipées. 
Elle rappelle que le Gouvernement wallon soutient 
jusqu’ici les 11 communes suivantes : Amay, Ath, Bas-
togne, Charleroi, Othon, Mons, Namur, Ottignies-Lou-
vain-la-Neuve, Sambreville, Verviers et Wasseige, avec 
lesquelles est conclue une convention de partenariat plu-
riannuel de 2013 à 2019, en vue de les aider à organiser 
un accueil de qualité pour les gens du voyage sur leur 
territoire. 

Dans cette volonté du Gouvernement wallon d’amé-
liorer l’accueil de petits groupes, certaines de ces com-

munes ont préféré travailler avec la notion d’accueil des 
gens du voyage, en engageant un agent spécifique qui est 
l’intermédiaire entre ceux-ci et l’administration commu-
nale, d’autres ont seulement travaillé sur l’accueil, mais 
ont aussi souhaité faire l’acquisition et l’aménagement 
d’un terrain spécifique. On en parlait tout à l’heure, 
c’est le cas de la Ville de Namur qui dispose d’un terrain 
grâce aux subventions régionales en actions sociales, et 
de la Ville de Sambreville, dont le projet était en cours 
en janvier. Mme Salvi aimerait savoir où ce projet en est 
aujourd’hui. 

Elle se réfère à la notion de « période hivernale », pour 
laquelle elle avait interpellé Mme la Ministre le 15 jan-
vier dernier. Elle se félicite que la concertation avec les 
représentants des Gens du voyage a permis d’aboutir à 
une solution positive, puisque le décret en projet tient 
compte de leurs revendications.

Elle relève que, dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles, le Gouvernement accordera une subvention 
annuelle à l’organisme agréé de médiation. Mme Savli 
aimerait obtenir quelques éléments de réponse complé-
mentaire. A l’instar de l’Union des villes et communes 
de Wallonie,  elle se réjouit du fait qu’une subvention 
régionale continue à faire fonctionner une instance de ce 
type qui remplit des missions essentielles.

M. Daele indique que, chaque année, l’installation de 
caravanes des Gens du voyage rencontre des difficultés 
sur le terrain. Cette situation perdure depuis des années 
pour plusieurs raisons.

D’une part, on constate l’exclusion de plus en plus 
fréquente de Gens du voyage par arrêtés de certains 
bourgmestres et un nombre trop faible de communes 
s’engagent dans des expériences d’accueil de Gens du 
voyage. 

D’autre part, la multiplication des arrêtés d’expul-
sion dans les autres communes a pour conséquence que 
les communes font face à un afflux trop important par 
rapport à leurs possibilités. La politique d’accueil des 
Gens du voyage repose donc uniquement sur une base 
volontaire émanant de quelques communes avec l’aide 
financière de la Wallonie. C’est pour cette raison que 
de nombreux acteurs réclament une réglementation à 
l’échelle de la Région wallonne pour mieux organiser 
l’accueil temporaire des Gens du voyage.

Cette demande avait été formulée au travers d’une 
proposition résolution que M. Dale avait déposée avec 
son collègue, M. Hazée. Ils demandaient au Gouverne-
ment wallon de prendre des dispositions en vue d’orga-
niser un accueil en bonne entente avec les communes et 
les citoyens, notamment en concertation avec le Centre 
régional de médiation des gens du voyage pour adopter 
une réglementation qui prévoit l’implantation des aires 
d’accueil en concordance avec les parcours empruntés 
par les Gens du voyage et pour organiser, de façon plus 
volontariste, le développement de terrains appropriés.

M. Daele constate que le projet de décret à l’examen 
répond, en tout cas en partie, à cette demande, notam-
ment par l’augmentation des subventions et par un meil-
leur soutien aux communes qui souhaiteraient se lancer 
dans ce type de projets.
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Il estime néanmoins que la spontanéité a ses limites et 
qu’il ne faut pas s’attendre à ce que les communes soient 
initiatrices. Cet élément a aussi été relevé par l’Union 
des villes et communes de Wallonie, qui relève que la 
réflexion sur l’accueil des Gens du voyage en séjour tem-
poraire en Wallonie apparaît difficile d’un point de vue 
pratique, à défaut d’une offre suffisante d’accueil. Elle 
indique d’ailleurs que la Région wallonne devrait mettre 
en place, sur son propre domaine, des aires d’accueil qui 
seraient probablement plus facilement utilisables par les 
Gens du voyage. 

M. Daele constate que le présent projet de décret reste 
dans la vision d’une base volontaire de la part des com-
munes, mais sans planification ou réflexion supracom-
munale, de manière à déterminer si l’offre est suffisante, 
si elle est correctement implantée sur le plan géogra-
phique et si elle est correctement planifiée.

Il estime que la Région se bornera à sélectionner les 
projets plutôt que d’être initiatrice en la matière. 

Si le présent projet de décret est le bienvenu, puisqu’il 
constitue une avancée, il ne règle pas tout. Il estime qu’il 
n’est pas encore suffisamment volontariste dans la pla-
nification. Néanmoins, M. Daele l’accueille favorable-
ment puisqu’il représente une avancée par rapport à la 
situation actuelle.

Au-delà des projets communaux, il signale que cer-
taines aires d’accueil ne sont pas gérées par les com-
munes et doivent faire l’objet d’une autorisation, qui 
peut être octroyée annuellement par les communes. 
Le Gouvernement fixe un modèle de demande d’auto-
risation. Cependant, les communes peuvent refuser 
d’octroyer l’autorisation si ces aires risquent de porter 
atteinte à l’ordre public et à la salubrité publique.

Le risque est grand que certains bourgmestres utilisent 
ces éléments avec une exception très large  pour éviter  
d’avoir une aire privée agréée sur leur territoire com-
munal. 

M. Daele demande donc à Mme la Ministre si elle 
estime que ces éléments sont suffisants si l’on souhaite 
augmenter l’offre plutôt que de laisser tous les outils aux 
bourgmestres qui souhaitent ne pas accueillir des Gens 
du voyage sur le territoire de leur commune.

Mme Durenne remercie avant tout Mme la Ministre 
pour la présentation du présent projet de décret attendu 
par tous depuis déjà un moment.

Elle tient à redire que les Gens du voyage sont vrai-
ment une communauté qui subit de nombreuses dis-
criminations et il était temps de réagir et d’éclaircir la 
situation.

Depuis plusieurs années, l’Union européenne avait 
tiré la sonnette d’alarme face à ces discriminations 
envers les Gens du voyage. L’Union européenne a mis 
en place un cadre législatif qui incite les pays européens 
à intégrer ces communautés et à combattre les discrimi-
nations qu’elles subissent. Elle préconise que les com-
munes mettent en place des aires d’accueil avec accès à 
l’électricité et à l’eau potable et le présent texte répond à 
l’appel de l’Europe et agit vraiment pour l’inclusion de 
ces populations. 

L’oratrice tient souligner l’avancée de la majorité 
MR-cdH parce que l’on a beaucoup discuté de cette 
thématique lors des législatures précédentes, mais sans 
réelles actions ni engagements. 

Elle rappelle les quatre objectifs qui sont défendus par 
le texte de Mme la Ministre : 

– �la promotion de l’intégration des Gens du voyage;
– �le soutien à l’accueil concerté et de qualité des gens du 

voyage en Wallonie;
– �l’augmentation du nombre d’aires accessibles aux 

gens du voyage sur le territoire de la Wallonie;
– �l’octroi de subventions importantes en vue de l’acqui-

sition, de l’aménagement et l’extension d’aires à desti-
nation des Gens du voyage.
L’oratrice insiste sur la base volontaire du dossier. 

Les communes auront librement le choix de participer 
ou non au projet envisagé. Cela suppose le respect de 
l’autonomie communale.

Elle rappelle que la Wallonie lancera en 2019 un appel 
à projets sur base volontaire avec un budget de 5 mil-
lions d’euros en vue de soutenir la création de 10 nou-
velles aires d’accueil. Pour les communes qui disposent 
déjà d’une aire d’accueil, des subventions récurrentes de 
fonctionnement de 30 000 euros sont prévues à partir du 
1er janvier 2020.

Ces nouveaux projets permettront d’assurer un accueil 
concerté et de qualité et de favoriser l’intégration des 
Gens du voyage. Ils réduiront également les risques 
d’implantation sauvage dans des lieux inappropriés, qui 
sont source de tensions locales, dès lors que les aires 
adéquates auront été créées en plus grand nombre.

Dans le cadre de ses réponses, Mme la Ministre 
remercie tout d’abord les différents intervenants pour 
leurs réflexions et pour leur soutien à cette démarche. 

Elle rappelle qu’elle pu avancer sur ce texte parce que 
son prédécesseur, M.  Prévot, avait la volonté de faire 
aboutir ce dossier. 

En réponse à la question de Mme Tillieux, elle indique 
qu’elle a eu des échanges à son cabinet, qui ont contribué 
à la finalisation du texte. C’est la raison pour laquelle 
aucune manifestation ou action n’a été menée à ce jour, 
sauf sur le volet sensibilisation par voie de presse. Au 
travers du décret en projet, elle a tenu à pérenniser l’or-
ganisme de médiation. 

Elle mentionne que l’association représentant les 
Gens du voyage, même si elle n’est pas reconnue en tant 
que telle, bénéficie d’une subvention sur le budget de la 
Région wallonne. 

Se référant à la suggestion de Mme Tillieux par rap-
port aux aires autoroutières, Mme la Ministre signale 
qu’elle a interrogé les services de la mobilité et des 
routes sur le principe. Sur le plan théorique, cela ne sus-
cite pas de problème. Seul le volet sécurité interpelle 
les Gens du voyage et les services. Cela nécessiterait de 
pouvoir aménager des terrains contigus à des aires de 
repos, notamment ceux qui appartiendraient à la Région 
wallonne. 
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En réponse à la question sur le sort des communes 
qui bénéficient déjà de subsides, Mme la Ministre tient à 
dire que les communes qui gèrent des dossiers peuvent 
rentrer un projet dans le cadre de l’appel à projets et 
peuvent bénéficier à la fois de la subvention de 30 000 
euros annuels et des subsides dans le cadre d’un projet 
d’aménagement. Elle cite en particulier le cas de la com-
mune de Sambreville, pour ce qui est des communes qui 
disposent de terrains accessibles en été, mais qui ne le 
seraient pas en hiver. Le nouveau dispositif permettra de 
faire les équipements et les travaux nécessaires afin que 
ces terrains soient aussi accessibles en hiver.

Mme la Ministre répond à Mme Salvi que le terrain 
proposé par la Commune de Sambreville posait un pro-
blème de dépollution. Les travaux n’ont pas commencé 
en tant que tels. Il sera donc d’autant plus aisé poiur la 
commune de Sambreville de rentrer un projet dans le 
cadre du nouveau décret.

Elle précise que l’organisme de médiation bénéficie 
d’une subvention de 135 000 euros indexés.  Cent mille 
euros couvrent des frais de personnel et 35 000 euros des 
frais de fonctionnement.

En réponse à la réflexion de M. Daele, Mme la 
Ministre indique qu’il n’existe pas une forme de planifi-
cation territoriale des aires d’accueil. 

Elle ajoute que le présent projet de décret mise sur 
la réelle implication politique des communes, sans pou-
voir d’imposation. Elle rappelle que le premier projet de 
décret prévoyait non seulement d’imposer, mais aussi de 
sanctionner s’il n’y avait pas au moins un accueil par 
province. Le Conseil d’État a d’ailleurs conseillé au 
Gouvernement de ne pas le faire. En effet, il s’avère très 
compliqué de pouvoir imposer des sanctions. Le présent 
projet de décret est parti d’une logique volontariste posi-
tive et de prise de responsabilité des collèges commu-
naux et des bourgmestres en particulier.

En guise de réplique, Mme Tillieux aimerait connaître 
le montant de la subvention allouée à l’organe représen-
tatif des Gens du voyage.

Elle s’étonne que ne soit pas inscrit dans le décret en 
projet l’organisme reconnu pour les Gens du voyage, ce 
qui permettrait de pérenniser la subvention facultative 
ocroyée.

Elle se réfère à nouveau à la proposition formulée par 
l’Union des villes et communes de Wallonie d’occuper, 
lors de grands rassemblements, des terrains de la Région 
wallonne qui jouxtent des aires autoroutières. Elle aime-
rait savoir si certains terrains appartiennent à la Région 
et s’il serait possible de permettre un accès privilégié 
aux Gens du voyage, qui pourraient facilement accéder 
aux infrastructures sanitaires, qui sont disponibles dans 
ces aires autoroutières. 

Elle signale que, lors de la précédente législature, la 
question avait déjà été posée en 2014. Elle est toujours 
sans réponse.

Mme Tillieux n’a pas relevé d’élément nouveauté sur 
l’accueil hivernal.

En ce qui concerne le financement des projets, elle 
signale que la commune de Sambreville a sollicité la 

Région pour connaître le mode de financement retenu. 
Il a été répondu que, si des avances avaient déjà été ver-
sées sur le projet précédent, la commune ne pourrait pas 
dépendre du futur appel à projets. 

Mme Salvi s’associe à la question de Mme Tillieux 
sur la commune de Sambreville. 

Elle remercie aussi Mme la Ministre d’avoir réin-
sisté sur la logique volontariste et positive de la prise de 
responsabilités des communes. Il est grand temps que 
chacun des bourgmestres des différentes entités se rende 
compte que, si on met des aides à leur disposition, ils 
doivent s’en saisir dans un esprit volontariste. 

M. Daele note la volonté d’inciter et non de vouloir 
imposer sous quelque forme que ce soit. 

Il estime qu’il faudra évaluer lors des réponses à l’ap-
pel à projets pour déterminer si l’efficacité de l’accueil 
résulte de l’application du présent projet de décret sans 
imposition ou s’il faudra adopter d’autres méthodes afin 
d’éviter les effets pervers, tels que le manque de terrains 
d’accueil sur certaines zones par manque de réponses à 
l’appel à projets.

Mme la Ministre constate qu’elle n’a pas répondu à 
une autre question de Mme Tillieux par rapport à l’adé-
quation entre l’appel à projets et les besoins réels des 
caravanes des Gens du voyage. Elle mentionne qu’aussi 
bien le Comité national représentant les Gens du voyage 
et que l’organisme de médiation feront partie du comité 
d’accompagnement de l’appel à projets. Ils pourront 
aussi rendre un avis sur l’adéquation des projets rentrés 
avec leurs besoins. Il sera alors possible  d’évaluer si les 
propositions répondent à des besoins, mais on une pre-
mière évaluation interviendra déjà de fait : l’avis même 
des Gens du voyage à l’intérieur du comité d’accompa-
gnement de l’appel à projets permettra aussi de vérifier 
si les projets sont bien déposés par des communes, par 
des associations ou par des propriétaires qui sont sur les 
lieux de passage. 

En réponse à la question de Mme Tillieux sur les aires 
autoroutières, Mme la Ministre signale que les terrains 
adjacents aux aires autoroutières étaient peu fréquentés 
en raison du bruit.  Des examens doivent être réalisés. 
Jusqu’ici, il n’y a pas eu un screening systématique de 
l’ensemble des terrains adjacents aux aires autorou-
tières, mais elle a demandé à l’administration de véri-
fier si la Région wallonne détient,  sur le tracé habituel 
des demandes des Gens du voyage, des terrains utiles 
qu’elle pourrait aménager. 

Mme la Ministre estime que les communes peuvent 
demander à participer au nouvel appel à projets. Les 
communes qui ont déjà bénéficié de subventions peuvent 
compléter l’aménagement lors de l’appel à projets, y 
compris pour les périodes hivernales. Si des avances ont 
été allouées pour un projet qui n’a pas été réalisé, il lui 
semble évident que ces avances doivent être rembour-
sées. Cela n’empêche pas la commune de redéposer un 
nouveau projet dans le cadre de l’appel à projets en vue 
de bénéficier des nouveaux subventionnements. 

Elle mentionne que la subvention de l’association 
représentant les Gens du voyage est de 3 000 euros par 
an. L’association n’a pas été reconnue dans le cadre du 
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décret en projet parce que le Gouvernement ne savait pas 
s’il fallait en reconnaître une. Il a fait preuve d’efficacité 
en allouant une subvention facultative qui se poursuit. 

Mme  Tillieux n’est pas d’accord avec la dernière 
réflexion de Mme la Ministre. Elle estime qu’aller au 
plus efficace vise à reconnaître l’association qui est 
active depuis 20 ans qu’elle existe. Les membres de 
cette association mériteraient une reconnaissance.

De plus, elle ne s’associe pas du tout à la réflexion de 
Mme la Ministre relatif au bruit sur les aires adjacentes 
aux aires autoroutières. L’oratrice serait heureuse d’en-
tendre les Gens du voyage eux-mêmes à propos d’une 
belle solution que la Région pourrait porter avec ardeur, 

motivation et dynamisme pour leurs grands rassemble-
ments de l’été ou de l’automne. 

Elle évoque à nouveau le dossier de Sambreville et 
signale que des travaux ont été entamés, notamment en 
termes routiers. Au démarrage de ces travaux, des dif-
ficultés ont été constatées en termes de pollution. C’est 
la raison pour laquelle des avances ont déjà été versées.  

Mme Salvi objecte qu’en aucun cas son parti, le cdH, 
n’a mis en doute quoi que ce soit par rapport à la pollu-
tion du terrain de Sambreville. Au contraire, son inter-
vention allait dans le même sens que Mme Tillieux. Elle 
pense donc qu’aucun doute ne subsiste concernant sa 
volonté de reconnaître ces problématiques de pollution.

Articles 1 à 4

Les articles 1 à 4 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles  1 à 4 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 5

Amendement (Doc. 1319 (2018-2019) - N° 2) déposé 
par Mmes Savli, Durenne, Tillieux et M. Daele

Mme Salvi indique que le présent amendement est un 
amendement technique. Il vise à remplacer les mots « en 
accueil » par les mots « en médiation ». 

Il s’agit de faire concorder l’intitulé repris à l’article 5 
avec celui de l’article 7. La mission principale de l’orga-
nisme est bien évidemment la médiation et non l’accueil. 

Mme  Tillieux constate que deux organismes sont 
actifs dans ce dossier  : d’une part, l’organisme spécia-
lisé en médiation des Gens du voyage et, d’autre part, 
l’organe représentatif des Gens du voyage. Pour plus de 
clarté, elle suggère d’insérer dans le décret en projet le 
nom de cet organe.

Votes

L’amendement (Doc. 1319 (2018-2019) - N° 2) a été 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 5 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Articles 6 à 18

Les articles 6 à 18 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 6 à 18 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 19

M. Daele évoque les aires temporaires qui ne sont pas 
gérées par les communes et qui font l’objet d’une autori-
sation qui peut être octroyée annuellement par les com-
munes. Le Gouvernement fixe un modèle de demande 
d’autorisation. Les communes peuvent refuser d’oc-
troyer l’autorisation pour les motifs suivants  : si cette 
autorisation risque de porter atteinte à l’ordre public, à 
la tranquillité publique, à la salubrité publique ou à la 
propreté publique. 

L’intervenant considère que ces critères sont très 
larges puisque n’importe quel bourgmestre peut déter-
miner qu’il y a un risque de porter atteinte à l’ordre 
public, à la tranquillité, à la salubrité ou à la propreté 
publique. Il se demande comment on peut évaluer ces 
risques.

Il aimerait savoir si Mme la Ministre a une interpréta-
tion qui irait dans un sens plus rassurant.

Mme la Ministre rejoint M. Daele sur la nécessité 
d’avoir une volonté et une adéquation entre le projet 
politique démocratique d’une commune et l’installa-
tion des Gens du voyage. Au travers du présent projet 
de décret, la volonté politique est de mettre en évidence 
la possibilité et de soutenir ceux qui vont dans le même 
sens démocratique et de prise en considération de l’en-
semble de leur population. 

Elle rappelle que, contrairement à ce que certains 
pensent, une partie des Gens du voyage, s’installent 
parfois pendant de longues périodes dans les communes 
wallonnes, en particulier pendant les périodes d’hiver. 
Ils doivent donc être considérés au même titre que n’im-
porte quel habitant.

III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES
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Elle considère que les considérations reprises à 
l’article 19 sont des considérations larges, qui sont 
identiques aux considérations inscrites dans le cadre 
d’organisation d’événements. Cela ne reflète pas la 
volonté de restreindre ces motifs au fait du prince. 

M. Daele n’est pas tout à fait satisfait par cette réponse. 
Il estime que Mme la Ministre assume le fait de donner 
ce pouvoir très large à un bourgmestre, puisqu’on peut 
estimer qu’il y a toujours un risque d’atteinte à la pro-
preté publique. Il existe toujours une possibilité de pou-
voir l’interdire.

L’orateur aurait préféré que cela se base sur des 
constats objectifs.

Mme Tillieux se réfère au dernier alinéa de l’article 
19, qui stipule que «  durant la période hivernale, les 
communes peuvent organiser l’accueil sur les aires d’ac-
cueil ou sur les aires temporaires. Dans ce cas, elles en 
informent l’organisme. ». Elle met en exergue l’élément 
facultatif. 

De plus, elle constate que rien n’est prévu en termes 
de moyens financiers. L’oratrice pense qu’il aurait fallu 
mettre à disposition un financement complémentaire 
pour les communes qui ont l’intention de permettre l’ac-
cueil et l’ouverture en période hivernale. 

Vote

L’article 19 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 20

L’article 20 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 20 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Article 21

M. Daele indique qu’on se situe ici dans le cadre de 
l’appel à projets et la possibilité d’allouer des crédits 
budgétaires. 

Il se réfère aux propos de Mme la Ministre qui a men-
tionné que l’appel à projet s s’adresse  aux communes, 
mais que la Région pourrait être également opérateur et 
se lancer dans cet appel à projets. Or, l’article 21 men-
tionne que le Gouvernement alloue aux communes des 
subventions en vue de l’acquisition, de l’aménagement, 
de l’accessibilité et de l’extension d’aires d’accueil à 
destination des Gens du voyage.  La Région n’est, à 
aucun moment, citée. L’orateur demande donc si Mme 
la Ministre envisage que les appels à projets puissent 
être ouvert à d’autres acteurs que les les communes.

Mme Tillieux revient sur le cas de Sambreville. Elle 
aimerait que l’on éclaircisse la situation pour avoir la 
certitude que les communes qui ont entamé un dispositif 
d’implantation d’une aire d’acceuil puissent poursuivre 
l’implantation, même si la législation est modifiée.

Mme la Ministre reprend l’exemple de Sambreville. 
Elle signale que cette commune a déjà reçu des avances. 

Soit Sambreville n’a pas encore commencé ses tra-
vaux, en raison d’un problème de pollution du terrain. 
Elle rend les avances qu’elle a reçues et redépose un 
projet dans le cadre de l’appel à projets. Dans ce cas-
là, Sambreville pourra bénéficier du nouveau mode de 
subventionnement. 

Si Sambreville a déjà commencé des travaux grâce 
à son ancien subventionnement, Mme la Ministre pro-
pose que la commune dépose un nouveau projet avec 
des aménagements plus importants et avec la volonté 
d’aménagements hivernaux, ce qui lui permettra de 
bénéficier du nouveau mode de financement. 

En réponse à la question de M. Daele, Mme la Ministre 
signale que le décret est alimenté par des budgets qui 
proviennent d’un financement par le CRAC. Dès lors, 
seules les provinces et les communes sont éligibles au 
subventionnement, mais on pourrait imaginer un ter-
rain dont la Région serait propriétaire et pour lequel la 
commune déposerait un projet, avec un accord entre la 
Région et la commune pour pouvoir faire développer le 
projet par la commune. Il est évident que la Région en 
tant que telle n’est pas éligible au subventionnement, 
mais elle pourrait conclure un partenariat avec une com-
mune. 

Dans le cas d’une association avec un partenaire 
privé, même si n’est pas prévu dans le cadre du projet 
de décret, on pourrait imaginer un subventionnement 
facultatif si elle déposait un projet en ayant eu l’accord 
préalable du bourgmestre.

M. Daele en déduit que la commune sera toujours à 
la manœuvre.

En ce qui concerne les associations et les proprié-
taires, Mme la Ministre indique que si cela devait être 
le cas, d’autres lignes budgétaires seraient activées, ce 
qui inquiète un peu M. Daele. Il pense que les projets 
seont déposés par les communes et qu’il n’y en aura pas 
d’autre.

Mme Tillieux suggère que les arrêtés du Gouverne-
ment indiquent vraiment la procédure à suivre  pour les 
dossiers déjà en cours. En effet, elle n’a pas la certitude 
que les avances versées, qui ont déjà été utilisées pour 
des travaux, pourraient être restituées à la Région.

De plus, elle aimerait savoir si, dans les appels à pro-
jets, l’accueil hivernal sera imposé comme condition.

Mme la Ministre répond que le Gouvernement n’im-
posera pas cette condition. Les communes auront le 
loisir soit de rentrer des projets pour des accueils hors 
saison hivernale, soit de rentrer des projets pour l’en-
semble de l’année. 

Le montant maximal de 500 000 euros couvert par 
un subventionnement potentiel à 100% reflète bien la 
volonté de permettre aux communes de pouvoir déve-
lopper sur le terrain les accueils et les installations néces-
saires et utiles à l’accueil hivernal. En effet, la question 
budgétaire ne doit pas limiter la qualité du projet de la 
commune. Il s’agit d’un incitant, pas d’une obligation. 

En ce qui concerne Sambreville, Mme la Ministre rap-
pelle qu’un double subventionnement n’est pas possible. 
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Si la commune a déjà entamé des travaux, elle ne peut 
déposer un dossier que s’il  est complémentaire aux tra-
vaux déjà réalisés. Si l’argent n’a pas été dépensé et que 
le projet n’a pas été entamé, rien n’empêche la commune 
de déposer un projet pour des installations hivernales, 
ce qui lui permettra de bénéficier du nouveau mode de 
subventionnement. 

Mme la Ministre tient à assurer que les arrêtés pren-
dront en compte l’ensemble de la problématique wal-
lonne. 

Vote

L’article 21 a été adopté à l’unanimité des membres.

Articles 22 et 23

Les articles 22 et 23 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 22 et 23 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

L’ensemble du projet de décret tel qu’amendé a été 
adopté à l’unanimité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À  l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport.

La Rapporteuse,	�  La Présidente,

V. Salvi� C.  Morreale
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
relatif à l’aide aux Gens du voyage modifiant la Deuxième partie, Livre 1er,  

Titre VII, du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’article 128 de 
celle-ci.

Art. 2

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, du Code 
wallon de l’Action sociale et de la Santé, il est inséré un 
chapitre 1er intitulé « Définitions ». 

Art. 3

L’article 149/1 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/1. Pour l’application du présent Titre, l’on 
entend par :

1° les Gens du voyage : des communautés d’origines 
différentes caractérisées par un habitat mobile et par 
des périodes de séjour temporaire et par des périodes de 
séjour hivernal;

2° la période de séjour temporaire  : la période de 
l’année de mars à octobre durant laquelle les Gens du 
voyage se déplacent de lieu en lieu;

3° la période hivernale  : la période de l’année de 
novembre à fin février;

4°  l’accueil : la procédure organisant officiellement 
le séjour temporaire et le séjour hivernal des Gens du 
voyage;

5° la médiation: la méthode d’action sollicitant l’in-
tervention d’un tiers, indépendant et impartial, qui vise 
à mettre d’accord, à concilier ou à réconcilier des per-
sonnes ou des parties;

6° l’aire d’accueil : le terrain aménagé comprenant au 
minimum un accès à l’eau potable, à l’électricité et à 
des sanitaires destinées à l’accueil de courte durée, de 
groupes familiaux d’au moins 15 caravanes et offrant, à 
tout le moins,  un accueil durant l’ensemble de la période 
de séjour temporaire;

7° l’aire temporaire  : le terrain détenu par un pro-
priétaire public ou privé affecté temporairement durant 
l’année à l’accueil des Gens du voyage. ».

Art. 4

L’article 149/2 du même Code est abrogé.

Art. 5

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII du même 
Code, l’intitulé du chapitre 2 est remplacé par ce qui 
suit : « Organisme spécialisé en médiation des Gens du 
voyage ».  

Art. 6

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, chapitre 
2 du même Code, l’intitulé de la section 1e est remplacé 
par ce qui suit : «Agrément ».  

Art. 7

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, cha-
pitre 2, section 1e, du même Code, il est inséré un article 
149/2 rédigé comme suit :

« Art.  149/2. Le Gouvernement agrée un organisme 
spécialisé en médiation des Gens du voyage, ci-après 
dénommé « l’organisme ». ».

Art. 8

L’article 149/3 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

«  Art.  149/3.  Les conditions d’agrément de l’orga-
nisme sont les suivantes :

1°  être constitué sous la forme d’une association 
sans but lucratif ou d’une fondation au sens de la loi 
du 27  juin 1921 sur les associations sans but lucratif, 
les associations internationales sans but lucratif et les 
fondations;

2° avoir son siège d’activités et exercer ses missions 
sur l’ensemble du territoire de la région de langue fran-
çaise;

3° réaliser les missions visées à l’article 149/4;

4° compter au moins trois ans d’activités dans le cadre 
de l’accueil des Gens du voyage;

5°  disposer d’une équipe dont la composition mini-
male est fixée par le Gouvernement. ».
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Art. 9

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, chapitre 
2, du même Code, l’intitulé de la section 2 est remplacé 
par ce qui suit : « Missions ».

Art. 10

L’article 149/4 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/4. Les missions de l’organisme consistent 
à :

1° promouvoir les projets sociaux et socioprofession-
nels des Gens du voyage et favoriser la participation 
citoyenne des Gens du voyage et de leurs associations;

2° apporter une aide à l’accomplissement des formali-
tés administratives aux Gens du voyage, notamment en 
lien avec leur habitat mobile;

3° favoriser et améliorer les relations entre les autori-
tés publiques locales, les Gens du voyage et la popula-
tion sédentaire;

4° informer et assurer un accompagnement des auto-
rités publiques dans la gestion du séjour des Gens du 
voyage;

5° assurer la médiation, notamment en intervenant sur 
le terrain à la demande des communes ou des Gens du 
voyage, en ce compris dans les cas d’urgence;

6° recueillir des données statistiques sur les groupes, 
les interventions de l’organisme et leur interprétation;

7° analyser des règlements et « bonnes pratiques » en 
Europe;

8°  proposer des orientations de la politique de l’ac-
cueil des Gens du voyage en Région de langue française;

9° informer les services de l’Administration. ».

Art. 11

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, chapitre 
2, du même Code, il est inséré une section 3 intitulée 
« Procédure d’agrément ».

Art. 12

L’article 149/5 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/5. La demande d’agrément est adressée au 
Gouvernement par envoi recommandé ou par tout autre 
moyen conférant date certaine à l’envoi.

Le Gouvernement détermine le contenu du dossier de 
la demande d’agrément. Ce dossier comporte au moins :

1° les statuts de l’association;

2° la composition des organes de gestion;

3° les derniers comptes annuels approuvés;

4° une description des activités de l’association et, le 
cas échéant, de sa collaboration avec les acteurs publics 
ou privés;

5°  la liste des personnes employées par l’associa-
tion. ».

Art. 13

L’article 149/6 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/6. L’agrément est accordé par le Gouverne-
ment pour une durée indéterminée.

Si plusieurs associations remplissent les conditions 
visées à l’article 149/3, le Gouvernement statue au terme 
d’une sélection effectuée par un jury dont la composi-
tion est déterminée par le Gouvernement.

 Le jury fonde son avis en comparant les activités 
développées par l’association, l’étendue géographique 
de celles-ci et l’expérience des personnes attachées à la 
réalisation des missions visées à l’article 149/4. ».

Art. 14

L’article 149/7 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/7. L’agrément peut être retiré par le Gou-
vernement pour cause d’inobservation des dispositions 
du présent Titre ou des dispositions fixées en vertu du 
présent Titre.

Si un organisme a vu sa demande d’agrément refusée 
ou son agrément retiré pour cause d’inobservation des 
dispositions du présent Titre ou des dispositions fixées 
en vertu de celui-ci, il ne peut pas introduire une nou-
velle demande d’agrément pendant l’année suivant la 
décision de refus ou de retrait d’agrément.

Le Gouvernement fixe la procédure de retrait d’agré-
ment. ».

Art. 15

L’article 149/8 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/8. L’organisme établit dans les deux mois 
après son agrément et ensuite tous les trois ans, un pro-
gramme de missions pluriannuelles détaillant les actions 
qu’il mènera dans le cadre de l’article 149/4.

Le Gouvernement procède, dans les trente jours à 
dater de sa réception, à l’approbation du programme 
visé à l’alinéa 1er. ».

Art. 16

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, chapitre 
2, du même Code, il est inséré une section 4 intitulée 
« Subventionnement ».
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Art. 17

L’article 149/9 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  149/9.  Dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles, le Gouvernement accorde une subvention 
annuelle à l’organisme agréé conformément aux articles 
149/2 et suivants.

La subvention visée à l’alinéa 1er est destinée :

1° à couvrir les frais de personnel de l’équipe définie 
à l’article 149/3, 5°;

2° à couvrir de manière forfaitaire les dépenses de 
fonctionnement directement liées à la réalisation des 
missions visées à l’article 149/4.

Le Gouvernement fixe les modalités, les montants, le 
mode de calcul de l’indexation éventuelle et les condi-
tions d’octroi et de justification de la subvention. ».

Art. 18

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, du 
même Code, il est inséré un Chapitre 3 intitulé « Accueil 
et subventionnement des communes ».

Art. 19

L’article 149/10 du même Code, inséré par le décret 
du 28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/10. Les aires d’accueil et les aires tempo-
raires disposent d’un règlement d’ordre intérieur dont le 
contenu minimum est fixé par le Gouvernement.

Les aires d’accueil sont gérées par les communes.  

Les aires temporaires qui ne sont pas gérées par les 
communes font l’objet d’une autorisation qui peut être 
octroyée annuellement par les communes dans un délai 
de 30 jours à partir de l’envoi de la demande d’autori-
sation. Le Gouvernement fixe un modèle de demande 
d’autorisation. Les communes peuvent refuser d’oc-
troyer l’autorisation si cette dernière risque de porter 
atteinte à l’ordre public, à la tranquillité publique, à la 
salubrité publique ou à la propreté publique.  A défaut de 
réponse de la commune concernée endéans le délai de 
30 jours, l’autorisation est considérée comme accordée.

Dans un délai de 15 jours précédant l’arrivée effec-
tive des gens du voyage, le propriétaire en informe la 
commune. 

Les communes disposant d’aires temporaires ou 
d’aires d’accueil sur leur territoire informent l’orga-
nisme, chaque année durant le mois de janvier, des 
disponibilités d’accueil durant la période de séjour tem-
poraire.

Durant la période hivernale, les communes peuvent 
organiser l’accueil sur les aires d’accueil ou sur les aires 
temporaires.  Dans ce cas, elles en informent l’Orga-
nisme. ».

Art. 20

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, Chapitre 
2, du même Code, la section 3 intitulée « subventionne-
ment » est abrogée.

Art. 21

L’article 149/11 du même Code, inséré par le décret 
du 28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/11. §1er. Dans la limite des crédits budgé-
taires, le Gouvernement alloue aux communes des sub-
ventions en vue de l’acquisition, de l’aménagement, de 
l’accessibilité et de l’extension d’aires d’accueil à desti-
nation des Gens du voyage.

Le Gouvernement fixe via une procédure d’appel à 
projet, les normes minimales en termes de capacité et 
de superficie, d’accès aux voiries, à l’eau, à l’électricité 
et aux commodités ainsi que les dépenses éligibles et les 
montants maximum des subventions octroyées.

§2. A partir du 1er janvier 2020, le Gouvernement 
alloue des subventions forfaitaires aux communes qui 
organisent une aire d’accueil.  Celles-ci sont destinées à 
organiser l’accueil et des missions d’aide sociale auprès 
des Gens du voyage qui y séjournent.

Le Gouvernement fixe le montant de ces subventions, 
les modalités, le mode de calcul de l’indexation éven-
tuelle et les conditions d’octroi et de justification de ces 
subventions. ».

Art. 22

L’article 149/12 du même Code, inséré par le décret 
du 28 avril 2014, est supprimé.

Art. 23

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Moniteur belge.


